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CONSEIL DE LA  REPTBLIQUE 


SEANCE DU 24 FEVRIER 195 


CANDIDATURES A DES COMMISSIONS 


M. le président. J informe le Conseil de la République que 
groupe des indépendonts d'outre-mer à fait connaître À la 
pié-idence les runs des candidats qu'il Propose pour séger 
daus diverses commissions, en tant que membres suppléants. 

Les candidatures vont être affichées et Ja nomination aura 
Lou contormement à l'article 16 du règlement, 


QUESTIONS ORALES 
M. le président. jour appelle les 


des 
aux questions oralte suivantes : 


ANCIENS FONCTIONNAIRES AU SERVICE D'ENTREPRISES FRIVLES 
M. le président. M. lilii-e demande à M. Je secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil publique) 


CON Particle 175 du code pénal « interdisant aux fone- 
et agents des administrations publiques, retraitée, 
deslitucs, révoqués où placés en position de 
disponbilité, de se mettre avant l'expiration d'un délai de 
compter de cessation de leurs fonctions au ser- 
Vie dune privee, précédemment soumise à Jeur 
où à leur contrô'e », n'est pas rendu cadue par 
les articles S, 136 et 137 de la loi du 19 octobre 196 rortant 
Statut général des fonctionnaires, articles visant les ‘némes 
interdictions prévoyant de larges dérogations et atté- 


2° Quelles vul été appications de ces textes au cours 
des cinq dernières années ; 

Quelle devrait être l'attitude de l'administration à l'égard: 
un lnispecteur des finances, directeur d'un grand ser- 
Vice de l'econotnie nationale, qui entrerait dès la cessation 
de fonctions publiques au servie d'une entreprise nrivée, 


habituellement à tons de commerce avec 
delranger; 


b) D'un fonet naire, conti 


des 


| ictuel où non, du ministère des 

Nomiques, qui se démettrait de sa charge pour 

prendre direction commerciale d'une société d'importation 

exportation, et ferut etat de ses anciennes fonctions dabs 
fre de service à Ja clientele (n° 348). 

La parole est à M. 5e de la santé publique, 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 

lation. Monsieur Le preside l'absence de 

d'Etat a Pinformation, je donne lecture 4; Ja Wponse suivante : 

s'il | l'absence d'une abrogation expresse, 

uns doi ne peut etre abrogée implicitement par une loi posté- 
a un objet identique, Or, les articles &, 

7 de doi du 194 octobre 1%46 ne peuvent en auenne 


M. le secretaire 


st ! 
uere se reférez à l'arlicle 175 du code pénal. 

En effet, l'article 175 dn code pénal à un caractère répressif, 

édiete des peines; les articles $, 436 et 157 de Ja loi du 19 oc. 
fobre ont ne caractère disciplinaire, Une jurisprudence 
constante affine la disüinction du droit pénal et du dis- 
cipliuure; en outre, ja portée des deux textes est différente : 
175 du code péaal à un caractère beancoup plus res- 
que les articles 136 et 137 de la Joi du 19 octobre 1946. 


l'our qu'un fonctionnaire tombe sous le 


des csanc- 
Liotis citées à l'article 175 du code pénal, il aut qu'il ait 
été charge, en raison mème de sa fonction, de Ja surveillance 


ou du contrôle direct d'uns entreprise privée, alors que l'inter- 
de Particle S'étenl aux entreprises soumises au €con- 


son adnunistralion où en relation avec son adminis- 
À 

lusiont l'article 175 du code pénal n'est pas abrogé. 
Toute jafraction À cet article constitue à la fois un déiit et une 
dis iplinaire, mais réciproque n'est pas nécessairement 
\vénlice, I pont se produire que des fautes disciplinaires rele- 
ant des articles 8, 1936 et 137 du statut général dés fonction- 

ures ne constitnent pas des infractions fombant sous le coup 
da l'article 175 du code pénal. 


Sur le second point, en ce qui concerne les poursuites judi- 
laires qui ont pu être intentces au cours des cinq dernières 


années en vertu de l'article 155 du code pénal, M. le garde des 
cepaux peut seul en connaître Je normibæe, De plus, les sanc- 
tons 4e iplinaires mfligées en exéention du titre V du statut 
géné sont prononcées sons la seule auto- 


rité du ministre dont relève le fonctionnaire fautif. Le secrétair 
d'Etat à la présidence du conseil n'est donc pas en mesure 4 
répondre à Ja question posée, 

Sur le troisième point, les attributions de M. Je Secri!re 
d'Etat à la présidence dn conseil, chargé de la fonction paul. 
que, sont strictement limitées à la réglementation géniran 
ainsi qu'à la coordination et au contrôle de Ja conformité 1.4 
les principes généraux, énoncés par la loi dn 19 octobre tue 
des dispositions réglementaires propres à chaque admini<trx 
lon ou service, IL n'a done pas qualité pour porter un jus: 
ment sur une inésure disciplinaire relevant de la eompetence 
exelusive du ministre dont dépendent les fonctionnaires int. 
rescés, 


M. Litaise. Je demande la parole, 
M. le président. 11 paro e est à M. Litaise, 


M. Litaise. Monsieur le ministre, je vous remercie de l'es 
trôme amabiité dont vous avez fait preuve en vous <bargeant 
d'une réponse qui sortait des attributions de votre département, 
Bien entendu, je n'engagerai pas, avec vous, une discussion 
eur celte réponse telle qu’elle m'est faite. Je ne suis pas un 
juriste et j'admetls, en ce qui concerne le premier point, le 
distinguo qui doit être fait entre un texte pénal et un texte, 
somme toute, à caractère essentiellement adininistratif, 

Pour le surplus de :a réponse, je suis tont de même obligé de 
constater qu'i ne me reste pius, maintenant, que la ressource 
de poser à nouveau na question, sons une autre forme «et 
à d'autres personnes, car je suis convaincu que M, le secrétaire 
d'Etal à la fonction publique à raison lorsqu'il répond qu'il 
n'entre pas dans ses attributions de poursuivre telle ou tell: 
catégorie de fonctionnaires échappant à son contrôle direct, 
luais enfin je pensais pouvoir, en m'adressant à Jui qui est je 
coordinateur ue la fonction pubiique, obtenir là réponse pri- 
cise à laquelle je tiens essentiellement, 

Fonctionnaire moi-même, je ne viens jei ni faire un acte de 
délation, ni chercher querelle À ceux qui, exerçant une fonction 
mal rétribuée, en général, et qui ne correspond pas toujours au 
caractère de la personne qui l'a choisie dans sa jeunesse, se 
dirigent vers d'autres activités mieux rétribuées et parfois plus 
intéressantes, Ma question visait, sous une forme strictement 
anonyme, ces fouclionnaires pius particulièrement chargés du 
contrôle de ce vaste « sucrier » qu'est l'empire de l’administra- 
tion des affaires économiques. Je vois un certain danger à ce 
que des gens viennent faire leur dans une 
son qui garde encore et devrait garder quelques secrets, pour 
ensuite mettre ce qu'ils ont appre, au cours de cet apprentis- 
sage rétribué, au service d'entreprises privées, quelquefois dans 
des conditions qui prêteraient à critique, C'est tout ce que je 
veux en dire pour l'instant, (Applaudissements.) 


COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE LA SANTÉ 


M. le président. M. Charles Morel, en approuv#M l'inilis- 
live prise par Ha France de créer une communauté européenne 
de Ja santé, attire l'attention de M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population sur les réslités suivantes : 

L'expérimentation humaine est à Ja base de tout progrès 
médical; c'est elle qui permettra, dans le « pool blanc » en 
formalion, les acquisitions thérapeutiques futures; 

Ja France fut toujours à l'avant-garde de ces recherche:, 
mais Pasteur, lorsqu'il découvrit le vacein antirabique; Roux, 
qui fut l'héritier de sa doctrine; Claude Bernard, qui eodifià 
les traditions hippocratiques complétées par Ja morale chré- 
tienne, placèrent au-dessus de tout Je respect de la personne 
huinaine ; c'est ainsi qu'agirent chez nous, dé tout temps, les 
savants dignes de ce titre; 

Ur, pendant la dernière guerre, des médecins et des cher- 
cheurs, aux ordres d'une nation qui sera peut-être membre 
de la communauté européenne de la sanlé, oubliant toute loi 
morale, utilisèrent, en guise de cobayes, bus prisonniers, nos 
déportés et des captifs qui étaient humainement nos frère<, 
mais qu'ils considéraient comme apparicnant à des races inft- 
rieures ; 

M. le miuistre de la santé publique et de la population ne 
cruit-il pas qu'avant de s'engager dans les mégocialione pré- 
vues, la France s'honorerait en faisant approuver par le monde 
civilisé les principes essentiels du respect de la personnalite 
humaine dont l'abandon, malgré l'évolution scientüfique, mar- 
querait un retour vers la barbarie ? (N° 354.) 


La parole est à M. le miuistre de la santé publique. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, Je remercie M, Charles Morel, tout d'abord de bien vou- 
nr'approuver et approuver l'initiative prise par le Gouver- 
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nement français unanime de proposer une communauté euro- 
péenne de la santé; ensuite de me fournir, par sa question 
orale, l’occasion d'évoquer un aspect de ce problème au sein 
de votre Assemblée, 


* Cette approbation m'est d'autant plus précieuse qu'elle 
émane d'un sénateur qui me permettra de ne pas oublier 
qu'il est aussi médecin. Toutefois, M. Charles Morel me laissera 
sans doute lui indiquer que nous sonmunes trop pleinement 
d'accord sur le but à poursuivre pour que je puisse partager 
complètement des inquiétudes qui lui font Sonneur. 


Le projet de communauté européenne de la santé n'a pas 
eu et ne pouvait pas avoir que des partisans, Toute idée neuve 
bouscule des préjugés et des intérêts souvent légitimes d’ail- 
leurs, Aussi suis-je reconnaissant à M. Morel d'avoir placé le 
débat sur un plan très élevé où le seul intérèt en cause est 
un de ceux qui ne sauraient être discutés, la dignité de la 
personne humaine. 


Sur le fond, je fais d'abord remarquer à M. Morel qu'il a 
déjà satisfaction. Le décret du 2S février 1952 a publié Ja 
convention internationale de Genève du 12 août 1949, dans 
Jaqueile l'article 32 fait expressément allusion au problème qui 
nous préoccupe. 

Je devrais vous lire, en réalité, les articles 27 à 93, c'est-à- 
dire toute la section LE du titre I, qui porte statut des per- 
sonnes protégées. Je ne veux pas abuser de la bienveillante 
attention du Conseil et je me contenterai de lire l'article 32 
qui est ainsi concu: 

« Les hautes parties contractantes s'interdisent expressément 
toutes mesures de nature à causer soit des souffrances physi- 
ques, soit l’extermination des personnes protégées en leur pou- 
voir. Cette interdiction vise non seulement le meurtre, la 
torture, les peines corporelles, les mutilations, mais les expé- 
riences médicales et scientifiques, non seulement par le traite- 
ment médical! d'une personne protégée, mais également toute 
autre brutalité, qu'elle soit le Fait d'agents civils ou d'agents 
iuilitaires, » 

J'ajouterai deux commentaires à ce texte, mais je tiens à 
souligner tout d'abord qu'il n’est pas unique et qu'il faut aussi 
mentionner la déclaration universelle des droits de l'homme 
établie par l'Organisation des Nations unies, àx l'élaboration 
de laquelle le représentant français, le président Cassin, a très 
activement participé, Je crois qu'en présence de ces textes, on 
ne peut reprocher à notre gouvernerment d'avoir omis — pour 
1eprendre les termes mêmes de M. Morel — « de faire approuver 
par le monde civilisé les principes essentiels du respect de la 
personnalité humaine ». 

Je voudrais, vous disais-je à l'instant, ajouter deux commen- 
taires à ce texte. Le premier c'est que l’article que je vous ai 
cité établit très clairement la distinction entre le caractère expé- 
rimental de toute thérapeutique médicale et les expériences Vé- 
riablement criminelles que nous a rappelées tout à l'heure le 
texte même de la question de M. Morel. 


Je suis sûr d'être pleinement d'accord avec mon interpellateur 
et ami en affirmant que les progrès thérapeutiques sont tou- 
jours nés, dans le passé, d'expériences du prenuer type. C'est 
ainsi, comme le rappelle M. Morel, que Pasteur a essayé, avec 
quels scrupules d’ailleurs, son vaccin contre la rage, et Roux 
son sérum mais chaque jour de telles expéri- 
mentations sont faites. Notre temps a ainsi eu le privilège, en 
années, d'assister à l'expérimentation des antibiotiques 

ans les grandes infections, de la streptomycine dans les mé- 
ningites tuberculeuses et du trailement chirurgical dans un 
certain nombre de maladies du cœur — je cite au hasard. Ce 
privilège de notre époque a été une chance inespérée pour bien 
des êtres humains qui doivent à ces essais d’avoir survécu. 

Ma deuxième observation, c'est qu'il ne suffit pas de faire 
des déclarations solennelles, fussent-elles universelles, dans un 
domaine aussi capital; il faut encore trouver les moyens de les 
faire respecter. Or, précisément.en lançant l'idée d'une com- 
anunauté européenne de la santé, nous avons pensé qu'une 
organ:sation géographiquement restreinte pourrait avoir une 
autorité plus directe dans cette affaire que des institutions mon- 
diales dont l'autorité reste seulement morale. 


En proposant une organisation communautaire européenne de 
la santé, nous avons d'emblée songé au problème dont nous 
traitons aujourd'hui et dès notre premier projet — comme nous 
avons eu l'occasion de le dire aux organisations professionnelles 
avec lesquelles nous avons tenu à entrer immédiatement en 
contact — nous avions, par exemple, songé à l'institution d'un 
code européen de äéontologie médicale. 

Qu'il me soit permis de conclure. 


Dans une organisation européenne, comme à l'O, N. U., la 
participation et les initiatives françaises ont toujours été au 


service de grandes causes. J'espère que personne ne doute sé. 
rieusement qu'il en est a fortiori de mème iorsqueé nous pro 
posons une communauté européenne de la santé, Elle aura pré. 
cisément pour objet de défendre plus efficacement dans le dos 
maine du droit et dans celui des institutions, comme dans celui 
du niveau de vie, sur le terrain le plus pratique, l'épanouisses 
ment et la sauvegarde de chaque personne humaine, (Applaue 
dissements.) 


M. Charles Morel, Je demande là parole, 
M. le président. La parole est à M. Charles Morel, 


M. Charles Morel. Monsieur le ministre, je vous remercie vives 
ment d'avoir ainsi répondu à la question orale que je vous ai 
posée en octobre dernier, Vous ie permettrez cependant de 
regretler que cette question orale — c'est le Gouvernement, je 
crois, qui neo l'a pas voulu — n'ait pas été l'objet d'un plus 
ample débat, 


Vous avez, en effet, dans l'élaboration du pol blane où sont 
évoqués ces problèmes, consuMé l'académie de médecine, la 
confédération des syndicats médicaux, les techniciens de votre 
ministère, mais, dans une question de cette gravité extrôme, 
c'est le peuple entier qui a le droit de dire son opinion et c'est 
nous ici qui sommes des représentants du peuple et qui avons 
le devoir et le droit de vous guider, 


Je rappelle très brièvement les faits essentiels qui nous sont 
connus par le procès de Nuremberg, dont Le texte est déposé 
aux archives nationales, ainsi que por l'ouvrage du doeteur 
François Bayle Croir gummée contre caducée par la publi. 
cation de deux médecins alemauds, les privat docent Nitschezre 
lich et Fred Mielke, sous le titre Science sans humanité. 


Ce procès de Nuremberg révéla au monde stupéfait des 
crimes qui surpassent en atrocité ce que l'humanité connut de 
üre pendant les périodes les plus barbares de son histoire, 
récent procès des tortionnaires de KSchirmeck, postérieur, 
monsieur le ministre, au dépôt de ma question orale, n'a fait 
que confirmer Ja réalité de ces crimes, Malheureusement, lhore 
reur soulevée par ces révélations n'empêche pas que de telles 
méthodes soient toujours en vogue ailleurs, 


Ceux d'entre nous que cette question intéressent et qui sa 
tiennent au courant connaissent les expériences récentes qui 
furent faites sur des condamnés et sur des aliénés c'est-à-dire 
sur des être humains dont le libre arbitre est faussé où inexts- 
tant, Ce sont aussi des expériences faites, dans un but de 
police et de domination, pour obtenir de prétendus aveux sports 
tanés, ou pour annihiler certaines personnalités gènantes, 
Discrétement, permettez-moi de faire allusion à certain narco- 
tique que la police francaise à employé à une certaine époque 
et dont l'usage, fort heureusement, est désormais interdit, 

A Ja demande, je crois, du Conseil d'Elat, l'académie de 
médecine a été consultée et vous ‘même, monsieur le ministre, 
vous avez sollicité son avis. Or, vous n'ignorez pas que l'aca- 
démie de médecine est sur ce point loin d'être unanime, et ces 
m'est confirmé par ma correspondance personnelle avec cer- 
tains de ses membres, 

Celte docte assemblée, peut-être parce qu'elle est composée 
en majorité de chercheurs éminents, se montre assez divisée, 
Elle souhaite cependant une réglementation assez sévère ct 
exige surtout de la part du personnel scientitique une haute 
moralité, ainsi que Île respect de nos principes traditionnels 
d'humanisme, 

Quant au corps médical français, représenté surtout par 
l'ordre des médecins et par Ja confédération de ses syndirats, 
il est plus strict encore. Ainsi que j'avais l'honneur de le 
déclarer lors d'une assemblée générale où nous discutions d'un 
projet de loi émanant äu Gouvernement français, les médecins 
de chez nous verront toujours en ceux qui se confient à eux 
des hommes qui ont droit à leur pitié et à leur sollicitude abso- 
lue, et ils se refuseront, même au risque de leur vie, à devenir 
un jour des policiers en blouse blanche, 


L'avis des médecins allemands est absolument conforme an 
nôtre, Je ne vous dirai pas, ainsi que j'en avais l'intenticn 
— pour ne pas allonger ce débat — ce qu'ils ont résolu à 
Genève et ce qu'ils ont voté. Voici simplement le début: « La 
profession médicale ailemande se voit contrainte de recon- 
naître, avec un sentiment d'indignation et de profond regret, 
la participation, lors du Troisième Reich, de certains médecins 
allemands, individuellement et collectivement, aux actes nom- 
breux de cruauté et d'oppression, ainsi qu'à l’organisation et 
à l'exécution d'expériences brutales sur des êtres humains, sans 
leur consentement ». 


Je crois que tous les médecins dignes de ce nom, à quelque 
pays qu'ils appartiennent, vomissent ces pratiques et ne veulent 
plus des revoir, 
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Monsieur le ministre, je terminerai par ces mots: Vous repré- 
sentez dei la sauté publique et la population, cette population 
dont je parlais tout à l'heure et que nous représentons ici à 
un quete titre, puisque c'est à nous que vous devez votre 
pouvoir, D'accord avce Ja commission compétente, je vous 
demande instumment de considérer largement la question 
et, avant que des textes détimlifs ou même un protocole ne 
soient signés entre diverses Lations, d'accepter à son sujet un 
débat plus ample, 

Plus qu'en créant un pool blanc, j'estime en effet, ainsi que 
je vous l'ai écrit, que la France S'honorera en faisant adopter 
por le n de entier les bases essentielles du respect de la 
personnalité humaine, dont Je principe est pour nous sacré, 
puisque nous le tenons de traditions plusieurs fois millénaires 
et de la doctrine chrétienne à laquelle nous devons notre civi- 
hisution moderne, (Applaudissements.) 


RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président, L'ordre du jour apyellerait Ja réponse de 
M. de président du conseil à une question orale de M. Marcel 
Boulangé (n° mais Fauteur de cette question m'a fait 
counaitre qu'il Ja relirait. 


Acte est donné de ce retrait, 


DE LA MÉIMILE PU TRAVAIB 
DANS LES IERRIFOIRES D'OUTRE-MER 


M. le président. M. Durand-Réville demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale de bien vouloir lui faire 
Connaitre : 

1e S'il n'envisagerait pas favorablement la possibilité de sim- 
pilier les formalités exigées en vue de lattribution de Ja 
méduoille d'honneur du travail aux vieux travailleurs des terri- 
tuires d'outre-mer de Ja République; 


Considérant que le nombre de distinetions de cette nature, 
appréciées par nos concitoyens africains, est parti- 
cuberemeint faible au regard des candidatures Valablement 
ianifestées, SU n'est pas possible d'envisager, pour eelle caté- 
sorte de travailleurs, un contingent particulier plus étoflé que 
celui dont dispose le ministre à l'heure actuelle à leur inten- 
bon; 

Et appelle tout spéicaletmment son attention sur la nécessité 
de donner des instructions précises aux chefs de territoires, 
en ce qui concerne la composilion réglementaire des dossiers 
de présentation, afin d'éviter les navettes inutiles entre les 
chefs-eux de circonseriptions administratives, les chefsieux 
de territoires, les capitales de fédérations et la succession des 
départements ministériels intéressés (n° 359). 

la parole est à M. le tministre de Ja santé publique et de 
la population, 


M. Paul Ribeyre, ministre de La santé publique et de la popu- 
dahion, En l'absence de M, le ministre du travail et de la sécurité 
soc ale, je donne lecture de réponse su vante: 

Les textes relatifs à Fattribution de la médaille d'honneur du 
travail ne fixent aucun centingent pour les promotions semes- 
inelles des 1% janvier et 14 juillet. Dès l'instant que l'enquite 
effectuce ne donne heu à aucune contre-indication grave, cette 
distinction est accordée à tout candidat justifiant d'un mini- 
um de trente années de services effectués pour le compte de 
deux au maxirnum., La décoration comporte trois 
autres échelons, attribués après quaraute, cinquante et soixante 
ünnces de services, 

Les pièces à produire en vne de la constitution des dossiers 
sont les suivantes: {1° une demande sur papier libre rédigée 
par le candidat où son employeur: 2° un certificat de travail 
eur papier tinbré avec signature Jégalisée; 3° un extrait du 
bulletin numéro deux du casier yudiciaire, Les formalités 
exigées sont donc réduites au strict minimum et il ne semble 
pas possible de les simplitier davantage. 

En ce qui concerne les candidats de la France d'outre-mer, 
l'attribution de la médaille d'honneur du travail est régie par 
les micmes règles que pour les candidats métropolitains. Tou- 
tefois, lorsque à totalité des services a été eflectuée hors de 
la métropole, le minimum d'ancienneté requise est réduit de 
dix ans pour chacun des quatre échelons et il se trouve ainsi 
ramené à Vingt ans, trente ans, quarante ans et cinquante ans. 
Si les services ont été accomplis en partie dans la métro 
eten parte dans les territoires d'outre-mer, le candidat béné- 
hoie d'une boniicaton d'ancienneté égale au tiers de la durée 
des services extramétropolitains, 

a lieu de signaler d'autre part, comme l'indique l'arrêté 
du 40 juin dans son article 2, que les distinctions pour 

ancienneté de service sont également accordées par d'autres 
départements Imimestériels, En particulier le wavail effectué 


dans les exploitations agricoles est susceptible d'ouvrir droit 
à la médaille d'honneur agricole, sur décision du ministre de 
l'agriculture. 

Si la composition réglementaire des dossiers donnait lien 
parfois à quelques difticultés, celles-ci résultaient de l'impre- 
s#ision des renseignements d'état civil, spécialement en ce qui 
concerne la date de naissance, cette dernière indication devant 
permettre d'obtenir l'extrait du casier judiciaire. A défaut de 
cette pes il a été tenu compte de l'avis formulé par les auto- 
rités lucales chargées de procéder aux enquêtes nécessaires, 


M. Durand-Révilie. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, si je me suis permis 
de poser une question à M. le ministre du travail sur les con- 
ditions d'attribution aux travailleurs africains de Ja médaille 
d'honneur du travail, c'est qu’il m'était apparu, à l'examen de: 
statistiques qui m'ont été fournies par ie département de Ja 
France d'outre-mer, que Je nombre des récompenses décernées 
à ce titre dans les difféiénts territoires de l'Afrique noire, en 
particulier, était véritablement infime au regard du nombre 
certainement beaucoup plus important des vieux employés qui, 
en fin de carrière, méritent une telle distinction. 

C'est ainsi que, pour l'ensemble des territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Togo, il n'a été attribué en 1951 que huit 
médailles de vermeil et vingt-quatre médailles d'argent, en 1452 

ue quarante-deux médailles de vermeil et cinquaute-six mé- 
dailles d'argent. Pour toute l'Afrique occidentale francaise il 
n'a été accordé en 1951 qu'une seule médaille de vermeil et 
une seule méduille d'argent, 

Ces chiffres ne peuvent paraître que ridiculement faibles en 
comparaison avec le nombre des vieux employés exerçant leur 
activité dans nos territoires d'outre-mer, et spécialement des 
Africains qui comptent plus de trente ans de services dans la 
mème entreprise, en comparaison aussi avec le nombre de 
propositions qui sont faites chaque année par les chefs d'entre- 
4 et qui, pour là plupart, n'aboutissent pas en raison de 
a complexité des furmalités exigées pour la constitution des 
dossiers de présentation. 

Je vous citerai à cet égard le cas d'une industrie textile de 
la Côte d'Ivoire qui formula en février 195% des propositions 
en faveur de viagt-deux de ses employés qu'elle souhaitait 
pouvoir faire décorer à l'occasion de l'inauguration de ses nou- 
velles installations, qui devait avoir lieu en juillet de la même 
année. Les dossiers des intéressés ‘ureat transmis le 8 mai 1#%) 
à Dakar par le gouverneur de la Côte d'Ivoire. Hs ne parvinrent 
au département que dans les premiers mois de 1951, mais ils 
furent à ce moment retournés à Dakar sous le prétexte que 
les propositions avaient été établies sur des motices non régle- 
mentaires, ce dont les services d'Abidjan ou de Dakar auraient 
dû s'apercevoir lors du premier examen des dossiers. 

Nous sommes en 1933, monsieur le ministre, et les intéresst: 
n'ont pas encore obtena la modeste, mais légitime satisfaction 
que l'on réclamait pour eux. Les installations nouvelles À 
l'occasion de l'inauguration desquelles on pensait leur remeltre 
leurs eg sont bien entendu en service depuis tri 
longtemps, de sorte que, monsieur le ministre, lorsque le Gou- 
vernement affirme que ces formalités sont réduites au mini- 
mum, je réponds qu'une extrapolation valable de l'instruction 
des dossiers de cette nature dans la métropole est véritablement 
impossible pour l'outre-mer, où, compte tenu du fait que l'état 
civil est ce que vous savez qu'il est, il faut établir une procc- 
dure simplifiée et plus rapide. 

J'ajoute que je connais d'autres cas où l'on exige la fourni- 
{ture d'un extrait du casier judiciaire. Etant donné que Je 
nombre des escales est élevé pour aboutir au ministère du t'u- 
vai, cette pièce est périmée le jour où le dossier est envoy 
au ministre du travail, de sorte que l’on renvoie le dossier « 
l'origine et que cela peut durer toute une vie humaine. 

H n'y à aucune raison pour que cela cesse, à moins que les 
suggestions que j° me suis permis d'apporter et une procé- 
dure adaptée à la situation dans les territoires d'outre-mer 
soient finalement adoptées, 

Nombreux sont, dans les conditions que je viens de décrire, 
les candidats qui, remplissant pleinement toutes les conditior:s 
requises pour l'obtention de la médaille du travail, y renor- 
cent en définitive et qui, lassés par les démarches qu'il leur 
faut sans cesse renouveler et les formalités incessantes qui 
léur sont demandées, ne parviennent jamais à satisfaire les 
exigences véritablement dévorantes des services chargés de la 
transmission où de l'examen des dossiers. 

Serais-je trop exigeant, monsieur le ministre, en demanda! 
au Gouvernement d'abord de bien vouloir envisager là possi- 
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hilité de simplifier autant que possible les formalités nécessai- 
res à l'obtention de la médaille d'honneur du travail que les 
vieux travailleurs dé nos territoires d'outre-mer, souvent 
illettrés, ont du mal à accomplir; 

Ensuite de bien vouloir donner aux chefs de territoire des 
instructions précises eh ce qui concerne la gg régle- 
mentaire des dossiers de présentation, leurs délais impératifs 
d'acheminement, ceci afin d'éviter les navettes lassantes et 
inutiles entre les chef-ieux de circonscriptions adininistratives, 
d'où émanent forcément les dossiers, les chefsdieux de terri- 
toires, où ils doivent passer à l'examen d'inspections territo- 
riales, les capitales de fédérations, d'éviter aussi le passage 
successif dans les départements ministériels, en particulier le 
iuinistère de France d'outre-mer et le ministère du travail, 
navettes qui aboutissent à ce résultat que certaines proposi- 
tions, pleinement justifiées encore une fois, n'ont pas encore 
abouti plus de trois aus après leur présentation; 

Entin, de bien vouloir envisager pour les travailleurs africains 
un contingent particulier plus étoffé que celui dont disposent 
vos services à leur iniention, afin de pouvoir récompenser, pour 
ainsi dire automatiquement, les vieux ermployés Iméritants qui 
réunissent les conditions requises ? La réponse que vous m'avez 
faite tout à l'heure me donne d'ailleurs déjà satisfaction sur 
ce point, J'en prends arte avec beaucoup de plaisir. 

Au nom des vieux travailleurs africains dont je me fais 
aujourd'hui Finterprète, et pensant pouvoir moi-même un jour 
prochain bénéficier de cette distinction, car j'en suis à ma 
vingt-cinquieme année de travail en Afrique (Sourires), je vous 
remercie à l'avance des dispositions que vous aceeplerez cer- 
tainement de prendre pour que ceux qui le méritent puissent 
recevoir, en fin de carrière, sans d'interminables formalités, la 
Inodeste récompense qui leur est due et dont la persévérance 
qu'ils mettent parfois à la solliciter est une preuve supplémen- 
taire, eroyvez-moi, de l'attachement qu'ils manifestent à Ja 
patrie, (Applaudissements.) 


RÉPARATION RELIQUAT DU FONDS « 0, R, 5 5 


M. le président. M. Marcel Molle depnande à M, le ministre 
de l'agriculture pourquoi le reliquat du fonds dit « O. KR, 5 » 
(Organisation ravitaillement) n'a pas encore été réparli, quelles 
sont les raisons qui s'opposent à cette répartition et dans quelles 
conditions elle sera effectuée (n° 261), 


La parole est à M, le ministre de l'agriculture, 


M, Camille Laurens, de l'agriculture, Mesdames, 
sieurs, les primes dites « O. R. 3 », primes de livraisons aux 
producteurs de lait, créées par la décision organique n° 5. du 
23 février 1942, du président du comité central des groupements 
interprofessionnels Titiers, étaient versées aux producteurs 
capables de fournir une quantité de Hit supérieure aux imposi- 
lions fixées par le ravitaillement général, Les Sommes néces- 
sairès au versement de ces primes étaient fournies, partie au 
moyen d'une légère retenue opérée sur le prix de l'ensemble 
du lait collecté chez tous les producteurs, partie au moyen 
de crédits budgélaires. 

Suspendu en 1946 sur instructions des ministres des finances 
et de l'économie nationale, le réglement de ces primes, dont 
le principe cessait d'avoir effet au cours de l’année-1945, put de 
houveau être envisagé en 1948: mais l'impossibilité de recons- 
tituer des documents comptables précis pour les pavements 
individuels, les archives des G, EL L. avant été dispersées ou 
détruites par la guerre dans de nomlbæeux cas, conduisit à 
eMectuer des versements collectifs sous forme de sommes for- 
faitaires aux départements intéressés, au prorata de leurs four- 
nitures globales de sit pendant les années de référence, atin 
d'améliorer la production laitière, d'où le terme, désoæmais 
adopté, « Fonds R, 5, » et non plus « Prime R, 5 ». 

Le montant des fonds O, R. 5, représentait un total de 
197 nullions de francs, qui étaient ainsi répartis: réalisation 
des programmes départementaux, 257.500,000 francs; réalisa 
lon d'un programme national, 139.500.000 francs, 

Une commission technique fut créée par décision du 27 mai 
VMS au sein du conseil national agricole afin d'étudier les pro- 
grammes en détail. Elle était ainsi composée: le direeleur de 
la production agricole du ministère de l'agriculture, le direc- 
teur de l'Institut national de Ja recherche agronomique, le pré- 
sideut de la fédération des producteurs de lait, deux présidents 
de syndicats départementaux, l'inspecteur général de l'agricul- 
ture chargé des questions laitières, un teprésentant du minis- 
tre des affaires économiques et le contrôleur d'Etat. 

Celte commission était chargée de présenter an ministre des 
finances et des affaires économiques et au ministre de l'agri- 
culture les arrêtés autorisant les déblocages de crédits çor« 
iespondant aux programmes appæouvés- 


| 


La répartition fut prête au début de l'année 19. Toutefois, 
par mesure de sécurité et pour opérer ultériewmement les 
redressements qui s'avéreraient nécessaires entre les program- 
mes, une réserve fut constituée en bloquant provisoirement 
une somme de 10 p, 100 dums 47 départements, C'est l'atili- 
sation de celte réserve que la commission en question doit 
examiner lors de sa prochaine réunion prévue dans le courant 
du mois de mars 194, 

Elle ne pouvait, en effet, se réunir plus tôt et avant qu'une 
vérification de l'emploi des fonds jusqu'A présent délégués n'ait 
été effectuée par le contrôle d'Etat, I S'agissait d'un travail 
particuhérement lourd, puisqu'il correspond à l'examen do 
documents comptables présentés par tous les dépirtements 
bénéliciaires de FOR. 5, c'est-à-dire 71 départements, et por- 
tant sur plus de 300 millions de franes de dépenses, Celle Vote 
lication est sur le point d'être achevée, 


M. le prési@ent. [1 parole est à M. 


M. Marcel Molle. Je remercie M, le rainislie de l'agriu ture de 
la réponse très complete qu'il à bien voulu me faire, Je suis 
maintenant tout à fait éclairé sur celle question, dout certains 
aspects m'avaient jusqu'aors échappé. 

Je souhaite donc simpiement que les fonds attendus par ver. 
taines organisations agricoies puissent être mis en distribution 
très rapidement, Comme vous avez pu de constater, mes chers 
colegues, il s'agit de sommes qui out été réunies en 19465 18 
serait done grand temps qu'elles parviennent aux intéressées. Je 
ne Inécohnhais pas, du reste, les difficultés de cette répartition, 
j'espère que rien ne viendra plus, je Le répète, entra cr 
distribution rapide des fonds. (Applaudissements.) 


ANNIVERSAIRE DE LA RENTREE EN GUERRE 
DE L'AFRIQUE DU NORD AUX COTES DES ALLIES 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 
M, le président. L'ordre du jour appesie Hi discussion de Ta 


proposition de lai, adoptée par nationale, tendant à 


accorder un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires à l'occasion du anniversaire de la 
rentrée en guerre de l'Afrique du Nord aux côtés des alliés, le 
$S novembre 1942, (N°5 GIK, année 1952, et 94, année 1955.) 

Le rapport de M. Augarde à été imprimé et distribné, 

Quelqu'un demande-til la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à lu dis- 
cussion de l'article unique de la proposition de loi, 

(Le Conseil décide de passer 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

Article unique, Voccasion du anniversaire du 
8 novembre #942, un contingent spécial de distinctions dans 
l'ordre de la Légion d'honneur et de médailles militaires est ms 
à la dispusition du ministre de Ja defense nalionate pour récom- 
penser ceux qui ont combattu en Afrique du Nord, soit en pur- 
licipant à la préparation où à l'exécution du débarquernent des 
alliés, soit en prenant part aux campagnes contre les forces de 
l'Axe », 

Personne ne dermande la parole 

Je mets aux voix l'avis sur la proposilion de oi, 

(Le Conseil de la République à adoptés 


à la discussion de l'article 


6 — 


REGLES D'ATTRIBUTION DES EMPLOIS D'OUVRIERES 
DES MANUFACTURES DE L'ETAT 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pros 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant Va oi 
du janvier 1923 modifiée, en ce qui concerne les regles 
bution des emplois d'ouvrières des manufactures de FEtat (sucre 
vices d'exploitation industrielle des Labacs el allumettes, 
(N°5 G21, année 1952 çt 109, année 1955.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur 
de la commission des pensions, 


M. de Montullé, rapporteur de la commission des pensions 
{pensions civiles et andilaires et victimes de querre de 
l'oppression). Mes chers collègues, mon rapport sera très bref, 
vour la bonne raison que l'expost des molls du wroiet dé loi 
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qui vous est soumis est absoïument complet, précis et docu- 
nenté et qu'en réaltté n°'v a Wesque rien à y ajouter, C'est 


je crois, le sentiment général, puisque le rapporteur 


de à FAssemmblée nationale en à repris ler 
grandes et Feptoduit, à l'ex epliun l'un seul para- 

De que it? Ce projet de Jai prévoit, pour les candi- 
dates à réserse d'ouvrere des manufactures de l'Etat, 
li d'indiquer, dans leur demande d'emgioi, le dépar- 
comportant le ege d'une manufacture où elles dési- 
votre Eu effet, jusqu'à présent, ces candidates 


sur de ciassement et devaient accepter le 


| ut, Cela avait nt de traves 
“hits, piisque, certains cas, une candidate du Nord 
pouvait etre envoyée dans de Midi, ce qui avait pour consé- 
entre autres, d séparer de Sa famille. 

Votre des pensions n'a fait aucune remarqué par- 
bouliere sum projet de loi et elle m'a chargé de vous deman- 
der de Padopter, texte de nationale, 

M. le président, ne demande plus parule dans 
Ja génrrale 

La discussion générale est close 

| onsulte Je Conseil de la que sui passage à !a 


Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
turque 
M. le président, Je ‘donne de l'article unique: 
uniqu inséré duns la loi du 39 janvier 1925 
des emplois aux anciens pelisionnés pour 
dattes de guerre, ainsi qu'aux veuves et aux orphelins de 


gucrre, tmoditiée, un arücle 9 bis ainsi conçu: 
9 Dis, l: bénéficiaires de Flarticle 9 et de l'ar- 
12 (femmes) candidates à Fermpioi d'ouvrière des manufac- 


d'exploitation industrielle des tabacs et allu- 
indignent dans leur demande le département compor- 
faut le siege d'une manufacture où elles désirent noim- 


Les candidates dont la demande ne mentionne aucune indi- 
à egard sout inscrites sur la hste de classement, soit 
au lie du département de leur résidence, s'il est le siège 
d'une manufacture, soit, dans le cas contraire, au titre du dépar- 
comportant nne manufacture auqnel est æattaché le 
departement de résidence par un arrèté conjoint du mipistre 
des tinances et du ministre des anciens combattants et victimes 
de 

« Les candidates visées aux deux alinéas qui précèdent peu- 
nt imoditier, soit indiquer, lorsque cette précision ne 
pas dans la demande utile, le département où elles 
désirent étre noruimées, 
es demandes parviennent apès Ja publication de la 
generale où provisoire complémentaitre de <lassement, elles 
donnent Heu, seulement à litre ii pti à la suit des eandi- 
dales deja classées pour le departement sollicité. 

peuvent être accueillies si elles parviennent au 
Wauistre des anciens cormbhatlants et Victimes de la guerre apres 
4 desighation des candidates en canse, en vue d'une homina- 
à emploi d'ouvriere des manufactures, » 

lessonne ne demande parole 

Ju inv! Voix l'avis sur Île de lui, 
(Le Consed de la République à adopte 


CANDIDATURES A DES COMMISSIONS 
. M. le président. le Conseil de Republique que 


le groupe communiste à fait connaitre à la présidence le nom 
des candidats qu'il propose pour stéger dans diverses commis- 
en tant que membres suppléants, 

Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura 
leu conformément à l'article 16 du réglement, 


— 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Je saippelle au Conseil de Ja République quo 
le groupe des indépendants d'outre-mer a présenté des cand 
dalures pour des siéges de membres suppléants de commi.- 
sions, 

Le délai prévu par l'article 16 du règlement est expiré, 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces “ndidatures validées et is 
proclame meimbres suppiéants : 

De Ja commission des affaires étrangères: M. Dia; 

De la commission des boissons: M. Gondjout ; 

De la commission de là défense nationale : M, Zafimahova : 


De Ja commission de Féducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de Ja jeunesse et des Joisirs: M, Le Gros; 


De la commission de Ja famille, de la population et de M 
santé publique: M. Yacouba Sid ; 


De la commission des finances : M. Ignacio Pinto; 

De là commission de la justice et de Jégislatien civile, crimuie 
nelle et commerciale : M. Kalenzaga ; 

De Ja commission de la marine et des pêches : M, Fousson; 

De la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme : M, Zéle ; 

De commission des pensions civiles et mili- 
taires et victimes de Ja guerre et de l'oppression) : M. Ajavon; 


De la commission du travail et de la sécurité sociale : M, Dion 
golo Fraore, 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, \ici quel pourrait être l'ordre du jour de ja 
prochaine <éanee en nat qui aura lieu jendi 26 février, à 
quiuze heures et demie: 

Nomination de membres suppléauts de commissions géné- 
ralex, 

Suite de Ja diseussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
bice nationale, organisant Je contrôle des ententes économiques 
et assurant Ja bberté de la production et du commerce (n° 4%, 
année 1992, 10 et 99, année 19, M, Bardon-Damarzid, rappor- 
teur, ét n° 108, année 1953, avis de la commission de Ja jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale, M. Bia- 
tarana, rapporteur; et n° 52, année 1953, avis de la commissiog 
de la industrielle, M. Armengaud, rapporteur), 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande ‘la parole 7... 
La séance est levée, 

KLa séance est devée à seice heures.) 


Le Directeur du service de là sténographie 
du Conseil de la République, 
DE LA MORANDIÈRE. 


—+ @ à 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du A janvier 1957, 


Page 246, ® colonne, 16° ligne: 
biscours de M, Michel Debré, 
Au lieu de: « ... sans », 

Lire: « SOUS... », 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 19 février 1953, 
Page 719, 2 colonne, 129 alinéa, 4° ligne. 
Discours de M. Michel Debré, 
Au lieu de: « … une œuvre de justice, 5, 
Lire: « … une œuvre juridique. » 


QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 24 FEVRIER 193 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

«“ Art, &i, — Toul sénateur qui désire poser un? question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Hépublique, qu le communique au Gouvernement, 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et 
r> contenir aucune imputafion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normnmément désignés; sous réserte de ce qui est dit à l'article 87 
«i dessous, elles ne peuvent être postes que par un seul sénateur. 

«a Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur depôt. » 


Art, 85. — Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par apmication de l'article 
En outre, cing d'entre elles sont insrrnites, d'office, et dans l'ordre 
de leur anscriplion au role, en tète de l'ordre du jour de chaque 

«a Ne peuvent être inscrucs à l'ordre du jour d'une séance que 
125 questions déposées huit jours au moins avant cette séance, » 


u Art, 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au role, Après cn avoir rappelé les termes, à donnç 
parole au ministre, 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
jour le suppléer, peut seul répondre au ministre; 4 doit limiter 
striciement ses espiications au cadre firé par le terte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportte d'office 
à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
d'uvent étre appelées des questions orales, » 


376. — 24 février 1953. — M. Henri Maupoil à M. le minis- 
tre de l'agriculture quelles mesures il comple prendre pour com- 
battre la fièvre aphleuse: s'il a déjà pris des dispositions pour 
pallier les méfaits de ce fléau; dans l'aftirmative, quelles sont ces 
mesures énergiques et si les paysans seront assurés que les vétéri- 
haires de notre pays trouveront le vaccin nécessaire pour donner 
satisfaction à tous. 


+0. 


OUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2% FEVRIER 1955 


Application des articles 82 et S3 du règlement ainsi conçus: 

« Art 82. — Tout sénateur qui désire poser une queslion écrite au 
Gouvernement en remet le teite au président du Conseu de la Ropu- 
Llique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites dowent être sommairement rédigées el 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés, elles ne peurent étre postes que bar un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art — Les questions écriles sont publiées À la suite du 
compte rendu in exteaso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des mamstres doivent également y étre publices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écnt que 
l'intérêt publie leur interdit de repondre où, à titre erreplionnel, 
qu'as réclament un délai supplementaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce deélur supplémentaire ne eicéder 
un mois. 

« Toute question écrile à laquelle 1 n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de Conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement €u Conschi de la République.) 


Présidence du conseil, 
Nes Marc 


Secrétariat d'Etat. 


(PRÉSIDENCE DU 


Nos 29094 Jacques Debô-Bridel: 2013 Jacques 1001 Mare 


Affaires économiques, 
N° 34023 Philippe d'Argenlieu, 


Affaires étrangères. 


Nes 3997 Mavlial Brousse ; 3955 Edouard solJa 1002 Michel Debré, 


Agriculture, 


Nos Jean-Yies Chapalain; 4095 Michel Je 


Budget. 


Nos 9633 Luc Durand Réville ; 97064 Pierre de Viflontress: Genre 
ces Lalfargue: Georges Latfargue: 9902 Jean-Yves Chapalain 
Edgar Taihades: 3974 Etienne Rabouin: 400 Map); 
4025 Raymond Pinchard; 1025 bis Raymond Pinchard, 


Défense nationale et forces armées, 
No 3006 Jean Conupigny, 
Air, 


1025 Jacques de Maupeon, 


Education nationale. 


Nos 708 Jean-Yves Chapalain: 3936 Michel Del 


1008 André 
{hon: 1927 Philippe d'Argenlicu, 


Enseignement technique, 


No 99922 Auberger, 


Nos 694 Maurice Pic; 597 Paul Baralgin: sil René Cofy: 842 Menr 
Rochereau; 843 Jacques Gadoin: Gabriel Tellier: 1082 Paul Harat- 
gin: 1109 André Lassagne: Fernand Anuberger: Jean 
; 1370 Jean Clavier; 14499 Maurice Walker; Maurice Walker; 
1765 Alex Roubert; Jean Doussol; 19106 Mare 
2094 André Lassagne 2483 Maurice Pic; 2714 Jean Doussot; 2974 Jar- 
ques Bozzi; 299 Paul Pauly; Paul Priant; 4419 François Rüin, 
Charles beutschinann; 35949) Gaston Chazelle; 4739 facques Bean 
Vais; 3762 René Schwartz; 3803 Jacques de Mendiltie; 421 Robert 
Liot; 28922 Edgar Tailhades; 349 Léon Jozeau-Marigié; Maurice 
Pic; 3893 Fernand Verdeille: Modeste Zussy: 29 Emile. 
Durieux ; 3940 Robert Liot: Charles Durand: 4006 Waldeck Lhui! 
lier; 4010 Hippolyte Masson: 4019 Jacqueline Thome-Patenôtre M7 
Jean Conpigns ; Michel Debré; 5096 Jean Novat; 40 Jean 
nonard, 


Intérieur, 


Nos 3029 Jean 4059 Marecl Roger, 


Justice, 


Nos 3756 André Maroselli: 2956 Jean Coupigny: 396 George: Per 
not; 3098 André Maroselli: 1019 Roger Carcassonne: Rogers taoi- 
cassonne: 4020 Gaston Charlet; André southon, 
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Reconstruction et urbanisme, 
Nes Jean Fri bousch: Rent Plaranet: Edgar fail- 
Jean Yves: Chapalain; 4012 Antoine Lotentia, 


Sante publique et population. 
Me Joseph Marie ia, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
\ oil Me 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


4106. — M. Marcel Lemaire He l'attention 
M. le ministre des affaires économiques | que 
présenters La mise en appheation de l'arrêté du G février 1933, paru 
au Journal du février 1983, et prévoyant la suspension, 
jusqu'au mont 15, du droit de douane d'importation, appheable 
certuims sucres, dont les sucres de betterave, de canne, et 
ucres analugues Met, Les ogriculteurz bénéficient acluelle- 
nent de primes destinées à parfaire Je prix non réévalné de la 
celle procuction est excédentaire, par suite des difficultés 


tencwnirées pour les expéditions outre-mer, et pour les exporta- 

et ajouté € ocre un tonnage celle inesure se 
contre notre production, car, dans l'avenir, 
déces-it arrete Jes semis de betteraves, 


EDUCATION NATIONALE 


4107. février M. Jean Bertaud à M. le ministre 
de l'éducation nationale la duree de scolarité duns établisse- 
nent, publics d'instruction avant été évourtée celle année-ci d'une 
guinzaine de jours, par suite de l'avanre des vacances scolaires, 
paratrat opportun <e réduire les rétributions dermandérs aux 
parents pour élèves internes 04 demi-pensionnaires, au titre du 
trimestre scolaires il lui demande S'il est dans ses inten- 
d'accorder aux parents le bénctice di dispositions spéciales 


— 1. M. Robert Aubé M. le ministre 
des finances portant refonte totale du cadre des tréso- 
devait sortir avant le 47 décembre 1432, pour 
prendre effet à cotnpter du 17 janvier 4952: qu'en attendant la paru- 
Don de ce décret, 1 a été décidé que l'avancement des ayants droit 
serai bloque et qu'ainsi aucune nomination h'a été faite depuis le 
janvier et lui les mesures qu'il compte prendre : 
pour Later la parution du décret; 2° pour sauvegarder les condi- 
avancement on d'intésration des intéressés, puisque ce décret 
i jourra qu au Cours de l'année 195, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4109. 21 145 M, Mahamane Haidera : M, le 
ministre de la France d'outre-mer que l'urrl en 1%4x de l'expc- 
agricole et sociale qu'a poursuivie Ja C. ©, N. N. C. 
want vingt-cinq ans à Dir ercle de Goundam) à provoqué 
dans La region intéressée qui doit retenir l'attention des 
jar Le du colonal, une forme d'exploitation agricole extrè- 
imement intéressante pour le pays, Durant ces vingt-cinq années nn 
centre de était créé et développé, Les colons afri- 
exploitatent d'hmpertunes superficies en Colon, en riz et en 
blé, selon des méthodes modernes dont les moyens étaient fournis 
par la compagnie, On peut Cire que la jeune génération est beaucoup 
avec ces qu'avec Je: pratiques traditionnel- 
les: de Dire (A. À. 1. D. office du Niger), 
qu à pris la ancressjon de V1 C. L C. 0. N. N. L C. en 4940, en 
fermant portes, à des milliers de personnes dans 
désartui. Le mmarastne cewnonique et saclal est total: la population 
Cuugre, les activités commerciales diminuent: ceux qui n'out pas 
quitter Le pays sont cbigés de paver l'impôt de leurs parents 
et lui demande epivisage, pour assurer Ja relance 
de la région, ce faire reprendre celle expérience notan- 
ent en ce qu concerne la production cotonhiére dont le déve- 
loppemenut cu Afrique occidentale française a fait l'objet d'une 
confesence tenue à el dans l'affirmative quefles sont 


INTERIEUR 


— ts M. Albert Denvers M, le 


ministre de l'intérieur si un de bureau auxi- 

| depuis décerne titularisé à la 

128, promu à la 4 clas-e, 

du jauvrer 498, pris nomme commis d'ordre 

de à la suile du concours grévn porx J'accession à 
1 


à 


pol permanent 


«4 bureau, 


«i [D 


dre dpen-s du stage d'une année çt denc Être 


nommé à l'échelon comportant un traitement égal ou, À défaut, 
immédiatement supérieur à celui qu'il percevait dans 
pe analugie aux dispositions de l'article 1% du dérpet 
no du cepternbre 19% (Journal officiel Qu er octobre 440 
p. 1020% ; l'article 21 de la loi du 25 avril 1932 stipule que « pe, 
vent être cispensés par le maire des conditions de dimlômes et 4, 
stage le: candidats qui justifient avoir exercé pendant trois a. 
titulaires, l'emploi immédiatement inférieur dans la métis 
administration »:; or, il est à noter que, par détibéralion en date du 
ter avril 1952, approuvée te 11 avril 192 par M. le du 
le conseil municipal avait, par modification au statut particulier tu 
personnel, précisé les condilions d'accès au concours de 
en abtorisant notamment à s'y les employés auxiliaires 
ayant trois ans <e présence dans les services adininistratifs comrou- 
maux, bien que ne possédant aucun des diplômes exigés; c'est en 
vertu de cetle disposition statutaire que l'employé intéressé à ét 
autorisé à subir les épreuves du concours d'aptitude à l'emploi 4e 
comnis d'ordre et de comptabilité; el quil à été recu: il serbe 
que cette dispense ainsi accordée en ce qui concerne la présenta 
tion des diplômes exigés gs Cevoir s étendre de plein droit 1 
celle concernant l'accomplisserment de la période de elage, la légi-- 
lation récente du avril 1952 les avant d'ailleurs associés: il 
blerait, en effet, anormal, que cet employé de bureau auxiliaire 
depuis décembre 1943, titularisé dans son emploi en janvier 4031 
doive à nouveau accomplir une période de stage, alors qu'il denis 
entière satisfaction dans son service jusqu'à présent et que Sa nommi- 
lation en qualité ce conunis d'ordre et de comptabilité peut étre 
considérée, à juste titre, comme um avancement de grade mérite, 
suite à concours régiWièrement et brillamment subi, 


4111. -- 195. — M. Marc Rucart à M. le ministre 
de l’imérieur qu'un ancien ministre de la santé publique était sou 
chef de bureau au ministére des finanres lorsqu'il sollicita du gou- 
vernement de fait de Vichy et obtint le poste de sous-préfet d 
classe, par décret en date du octobre 1910: qu'il été 
cessivement directeur des renseignements généraux au ministère 
l'intérieur, préfet de la Loire et préfet régional de Lyon; que par 
décret du juiflet 1945, il à été révoqué de son titre de préfet régin- 
Dal et à vu annuler sa nomination sous-prélet de {re classe: qu: 
par décret du 3 juillet 4946, il a été révoqué comme sous-préfet de 
ire classe, et demande pour quelles raisons on en vertu de que}: 
décision pu étre l'objet d'un décret, en date du ? novembre 19% 
acceptant sa démission de préfet hors classe: pour quelles raison, 
ledit décret, paru au Journal officiel du 13 novembre 1954, n'a pas 
porté une seule signature; pour quelles raisons et en vertu de 
quel texte le décret du 21 mars a nommé l'intéressé prélet 
honoraire, S'il est, enfin, d'autres cas où des préfels on sous-préfet. 
révoqué< @ar le Conseil d'Etat en application de la Wgislation eu 
vigueur ont été honorés par le Gonvernement de Ja République, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


4016. -- M. Michel de Pontbriand dernarde M. le ministre se 
l'agriculture: 1° Cornlien a coûté la réalisation par le service ciné 
lualographique du ministère de lagriculture du « Jeunes filles » 
2e sur quel chapitre du budget ont été prélevés les fonds nécessaires 
à ladite réalisation, ü° si le film en Question sera projeté sur les 
écrans de nos Campagnes tel quil à été présenté salle Peyel Le 
janvier 199%, [Question du 15 janvier 


Réponse, -- Le film a coûté 5.700.060 francs an service cinémalo- 
graphique du ministère de l'agriculture, prix moyen d'un fa de 
court métrage, Or: a; « Jeunes filles » est un long inétrage (1.750 ta.) : 
) Ha été réalisé avec les moyens techniques dits de grande produe- 
tion. L'écart entre son prix de revient réel et le paix normal d'uiw 
semblable réalisation qu'on peut estimer à 4 millions de francs, 
vient: 4° de l'iutervention directe des techniciens du ministère de 
l'agricullure dans da réalisation, la sonorisalion et le montage du 
2° de l'apport financier de la société pour l'utilisation raligounelte 
des gaz, sous forme de participation aux frais et de prestations en 
nature sans aucune contrepartie (tous les droits du fm appartiennent 
à l'Etat), Les fonds nécessaires à cette mWalisation ont été imputé: 
sur le chapitre 504, article fer, ainsi libellé: « Vulgarisation et infer- 
Ination éducative », Fonctiegnement de la cinémaographie agricole. 
La présentation qui à eu fieu à la salle Pleyel devait constituer une 
expérience pour obtenir dilférents avis sur la réalisation de <e film. 
En raison des réserves qui été formées, il a été décidé de 
procéder à des sondages dans quelques milieux agricoles spéciale 
ment choisis et d'attendre le résultat de ces sondages avant teute 
diffusion du fit, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEÉES 


4%6. -- M. Antoine Vourc'h «\pase à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que la réglementation des pensions 
uditaires d'ancienneté, par les services du ministère de la 
défense nationale, s'ipule que de 1946 à 1942, les aunuités sont 
piles pour les militaires des Forces françaises libres d'Afrique équato- 
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riale française (gouverneur général Eboué, colonel d'Ornano, soldats avis qu'elies expédient aux contribuables. Mais celle faculté n'est 
de la colonne du Tchad), qu'elle stipuie, au coniraire, des annuités pratiquement utilisée que pour un nombre re.alvement réduit de 
duubies pour les militaires du Gabon et au'res territoires demeurés correspondances qui présentent une haporlance parhieuhere, les 
fideles à Vichy, c'est-à-dire refusant de se battre, si ce n'est contre 


des F. F. L.; il pense qu'il aurait suffi de signaler cette énormité pour 
JA taire cesser et lui demande qui est responsable d'une telle dispo- 
sition, et quelle sanclion sera prise Contre Son auteur. (Queslion du 
Janvier 1%55.) 

Réponse, — WU est demandé à l'honorable parlementaire de bien 
voutoir indiquer la référence des lexies qui auraient permis de pen- 
«er que le bénéfice de la campagne double ait été attribué pour laits 
de guerre aux militaires de l'armée d'armistice slationnés en Afri- 
que. Quant à l'absence d'attribution du menréiice de campagne de 
“uerre à certains militaires des Forces françaises libres, elle résultait 
des dispositions de l'arrêlé du 27 novembre 1916 modifié le 22 jan- 
nier 1947, mais il convient de signaler que cette situation à été modi- 
fe par l'arrèté du 11 février 1952 et les iustructions prises pour son 


2069, — M. Jacques Beauvais ex50°c à M. le ministre des finances 
que Larlice 3 du décret n° 0-1042 du 25 août (Journal 
du 26 août 1950) abruge, en ce qui concerne les trésoriers gcheraux 
et trésoriers-payeurs des terriloires d'outre-mer, les dispositions de 
Varuicie 49 de la loi du 15 février poriant relèvement des limites 
da:e des fonctionnaires des services publics; que ledit arlicie 3 
Ju dccret du 25 goût 1950 a été pris ainsi qu'il résulte de son pré- 
«noue en vertu de la loi n° 48-1268 du 1% août 1933, tendant au 
redressement économique et financier, et notamment de ses arlicles 
6 et 7 qui habililent le Gouvernement à réglementer par décrets 
yrs en conseil des ministres après avis du conseil d'Etat, certaines 
matvres dont la limite d'âge des personnels civils et mililaires; que 
l'article 8 du décret du 2» août 195% est de toute évidence illégal 
sa re qu'il outrepasse le champ d'app'ication de la loi d'habilitation 
du 17 août 1938, que celle-ci limite à la France métropolitaine et 
aux départements d'outre-mer en spéciflant expressément en son 
article 11 que ses dispositions « né sont pas applicables aux terri- 
tuires d'outre-mer » donc au corps des trésoriers coloniaux qui ser- 
vent exclusivement dans les territoires d'outre-mer; que le conseil 
d'Etat s'est reconnu le pouvoir de contrôler la conformité d'un 
«iécret-loi d'habilitation et d'annuler les décrels violant une prescrip- 
bon de la loi d'habililation; et demande à M. le président du conseil: 
4, si l'illégalité de l’article 3 du décret du 25 août 1999 au regard 
de l’article 41 de la loi d'habililation du 17 août 1938 lui a été signa- 
Ke par les ministres qui ont présenté et contresigné ie décrel; 
% <'il Jui est apparu que la réduction des trois ans de la limite 
d ige de tout un corps de fonctionnaires, opérée au surplus en viola- 
tion de la loi, constitue également un détournement de pouvoirs et 
que celte mesure, réclamée par le ministre de la France d'outre-mer, 
n'a d'autre but que de permettre la nomination immédiate à une 
trésorerie celeniale de la catégorie la plus élevée d'un hant fonclien- 
naire de ce département, précisément celui qui par ses fonctions 
« eu qualité pour traiter cette question an nom et pour le compte 
du ministre de la France d'outre-mer; 2° si pour prévenir l'annula- 
tion contentieuse certaine de l'article 3 du décret du 25 août 1950 
dont l'illégalité est manifeste, H a l'intention de rapporier, comme 
il en a le droit, les dispositions ænlachées d'exrès de pouvoir de 
l'acte administratif incriminé et de surseoir à la signature des 
décrets de mise à la retraite de twésoriers coloniaux qui lui seraient 
présentés par le ministre des finances, (Question du 17 octobre 
430.) 

Réponse. — 4e L'article 3 du décret du 25 août 1950 entre dans le 
cadre de la loi du 17 août 19:38 et ne contrevient pas notamment 
“ux dispositions de l'article 11 de celte lai. Aussi ben, si cet 
article exclut du champ d'application de la loi l’organisation poli- 
tique, administrative, économique et sociale des terriloires d’outre- 
mer, n'interdit-il nullement la modification, dans les conditions pré- 
visées à l'article 7, des limites d'âge des agents de l'Etat quel que 
soit le lieu où ils exercent leurs fonctions, 11 est rappelé à ce sujet 
que les trésoriers des territoires d'outre-mer sont &es fonctionnaires 
métropolitains relevant du rministre des finances; 2° L'article 3 du 
décret du 25 août 19% tend à fixer pour les trésoreries des terri- 
tüires d'outreammer des limites d'âge qui soient en harmonie avec 
celles imposées au personnel d'autorité et de commandement de 
ces territoires et qui, tenant compte des conditions particulières de 
cimat, permettent de confier kes fonctions de trésorier à des fonc- 
tionnaires capables de les exercer avec le maximum d'efficacité et 
de rendement. Le texte ineriminé a été uniquement inspiré par le 
souci d'assurer la bonne marche des services du Trésor; 3° Le décret 
du 25 août 1950 à été pris en conseil d'Etat. 


i 


2069. — M. Debü-Rridel demande à M. le ministre des 
s'u ne serait pas possible, afin d'éviter loute contestation 
äu sujet de la réception par les contribuables des avertissements de 
toute nature concernant la mise en recouvrement et la perception 
des impôts directs, d'étendre à ce genre de correspondance la gra- 
luité de la « recommandation » déjà admise dans divers autres cas 
{chèques postaux, sécurité sociale, etc.) ; l'administration des finances 
aurait de cette façon la certitude que ses envois touchent effecti- 
vement leur: destinataires et de mombreux sujets de litige entre 
rontribnables et percepleurs seraient ainsi cvités. (Question du 
2 novembre 1352.) 
> réponse. — En application de l'arrèté interministériel du 24 avril 
1956. 165 administrations financières peuvent soumettre à la recom- 
inandation avec ou sans acousé de réception les avertissements €t 


que les commandements, Les administrations des finanres et des 
postes, télégraphes et téléphones n'eslimment pas opportun d 
raliser la procédure de recommandation el d'effectuer aux 
contribuables, sous plis recommandés, des averussements de loute 
pature concernant la mise en recouvrement et perception des 
impôls directs, el ce, pour les raisons suivantes: d'une part, 


mesure suggtrée par l'honorable parlementaire éntrainerait pour jes 


percepleurs et pour les agehis des postes un sur laval tel 
qu'uu accroissement des effectifs devrait être prévu pour eviler nn 
ralentissement de l'exécution du service, Les envois reconnnamies 
nicessileraient en effet, sinon de 1 
duels de recommandation, tout au moins la tenue de 
ciaux: la remise des plis par les agents du Trésor aux agents des 
postes et leur distribuhon par ceux-ci aux contribuables sup nt 


des prises en charge et des reconnü Coutradictoires, O1! 
nombre des avertissements proprement «its et des sorimal 
frais et avis avant poursuiles envoy 

cepleurs n'est pas inférieur à plusieur 
surcroit de travail 


chaque année par les per- 
rs dizaines «de millions, Le 
causé aux percepleurs par mesure jm 


posce et 
Je puvement à L'administration des postes di prix du service rendu 
provoqueraent pour ie budset des finances des dépenses {rés 
tantes. D'autre part, les contestations 


entre percepleurs et contri 
buables sur ja réceplion des avertissements sont très pou fréquentes, 
comparativement au nombre de ceux-ci, et peuvent le plus souvent 
être réglées à l'amiable. Les avantages de la mesure proposée par 
l'honorable parlementaire seraient ainsi hors de proportion avec 
les difficultés et les dépenses qu'elle entrainerail. convient enfin 
d'observer que la dispense totale d'affranchiscement applicable à 
certains envois du servire des chèques postaux où des organismes 
de sécurité sociale est fimilée à des cas expressément prévus par les 
textes légaux où réglementaires. 


4928. -—— M. Fernand Auberger c\pose à M. le ministre des finances 
que, dans le cadre de la réforme ‘administrative, l'administration de 
la direction générale des impôts a procédé à la suppression de cer- 
fains bureaux et contrôles; que, par suite de la suppression de ves 
postes, tous les agents touchés par cejle mesure sont invités à 
présenter une demamde de chanzement de résidence; que satisfac- 
tiun doit être donnée en priorilé aux agents touchés par la sunprese 
sion de leur poste; que, loutefois, rentrent en ligne de compte, le 
grade el le rang dans chaque classe de l'agent, et demande si un 
fonctionnaire qui à demandé en temps ulile à bénéficier de la Jai 
n° 51-1124 du 26 sepiembre 151, rendue applicable par décret n° 52-6K7 
du 6 juin 1932, relative aux bhonifications d'avancement instituées 
en faveur des personnes avant pris une part active et continue à la 
résistance, peut prétendre à ce qu'il soit tenu compte de cette boni- 
ticalion pour l'élude de sa demande de changement de r'sidence, 
(Question du janvier 19453.) 


Réponse, — Réponse affirmative, observation étant faite, ainsi que 
le précise le décret n2 52-657 du 6 juin 4952, qu'il appartient en pre- 
mer lieu à une commission centrale siégeant à l'office national des 
combattants et victimes de la guerre d'apprécier l'importance des 
bonifications susceptibles d'ôtre accordées bénéficiaires de la 
lui du 26 septembre 1951, ensuile, aux commissions administratives 
paritiires de fixer l'incidenre desdites bonifications sur la situation 
ädininistrative des intéressés. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4018. — M. Luc Durand-Révilie demande À M, le ministre de la 
France d'outre-mer que ont été les résullats des essais d'intro- 
duclion dans les régions à climat soudano-sahélien de l'Union fran- 
caise de la « kochie», cetle herbe à râturage importée d'Australie, 
qui S'esl implantée avec un: surprenante rapidité dans le désert 
de Libye, à l'Ouest d'Alexandrie, où eliç ferait actnellement l'objet 
d'ensemencements étendus par les soins des services vétérinaires 
de l'armée égyptienne; rappelle à ce sujet qu'aux termes d'une 
réponse, du 27 février A9, à sa question écrite du 9 jamvier 
191, des essais d°vaient être entrepris dans nos territoires afri- 
cains selon Jes direclhives de Ja sertion technique d'agriculture 


tropica'e du ministère de la France d'outre-mer. (Question du 
45 janvier 1953.) 


Réponse. — Le kochia indica wight à fait l'objet en 19% et 
4952 de plusieurs intreduclions méthodiques dans les territoires 
&ricains de l’Union française et actuellement certams résultats 
de ces premiers essais sont connus. Ces questions seront examinées 
nd les seu!s territoires d'ouire-mer relevant du ministère de la 
‘rance d'outre-mer car pour les introductions faites à Rabat par les 
soins du service de la recherche agronomique du Maroc, le résultat 
des essais à été exposé jar M. Foury dans « La Terre Marocaine », 
numéro de janvier. La se’tion technique d'agriculture tropicale 
a adressé des semences de kochia, ainsi qu'une notice explicative, 
en Afrique occidentale française au directeur Gu centre de recherche 
agronomique de Bambey, au centre de Richard Toll au Sénégal, 
au service de l’agricutture de Bamako au Soudan, et, à Madagascar 
à l'inspection g‘nérale de l'agriculture à Tananarive. Les résultats 
obtenus à Richard Toll par le directeur du casier expérimental 
sont ies suivants: Le premier semis d'introduction fut fait dans 
les meillenres conditions possibles en terre de potager avez frri- 
gation tous les quinze jours, Semis le ?S mars 191 et levée 
du 145 au 80 avril. Le 11 juin, les plants ont 1 mètre 5 de haut 
et 2 mètres 50 le 20 juillet. Le 9 novembre, les plantes sont sèches 
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et leur fructifilcation satisfaisante. Au cours de la récolte quelques 


graines ont été dispersées, car on à constaté de nombreuses levées 
en janvier 142 dans des parcelles éloignées d’une vingtaine de 
mètres des porte graines. Un autre semis, qui avait été fait le 
) juillet 1941, avec une partie du même lot de semences, n’a 
donné aucune levée, Le directeur du casier se propose, pour Ja 
prochaine campagne, Ge faire des essais sur sols salés, où | ve 
normalement salsola tétrandra. Les autres centres d'introduction 
n'ont pas encore communiqué les résullats des essais entrepris 
en 4992, mais dès qu'ils seront connus la division d'amélioration 
des plantes de la section technique d'agriculture tropicale les 
publiera dans une note de V « Agronomie tropicale » comme elle 


Vient de le faire en juin 1952 pour ceux du centre de Richard 
Toil. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
3823. _ M, Max MoOnichon demande à M. le ministre des postes, 


telegraphes et téléphones: 1° le nombre d'inspecteurs adjoints forclos 
inscrits sur le tableau additionnel de 1919, pour le grade d'inspec- 
teur du service tékgraphique, lesquels ne pouvaient plus prétendre 
À aucun avancement de grade ultérieur, en indiquant: a) de com- 
muniquer la liste des bureaux proposés à ces candidats forclos le 
25 aout 190 avec les renvois 4, 2, $ au titre de la première consul- 
tation; b) de préciser le nombre d'inspecteurs adjoints forelos consul- 
tés en ligne et hors tour (tenu compte de la note rectificative du 
21 octobre 4950): €) de communiquer également la deuxième liste 
4 bis de novembre 1%# avec les renvois 1, 2 et 3; d) d'indiquer le 
temps d'ancienneté rappelé aux indices 390 et 310 du grade d'inspec- 
teur et le montant du rappel pécuniaire perçu par les inspecteurs 
adjuints forclos promus à la suite de la première consultation; e) le 
temps d'ancienneté rappelé aux indices 330 et 310 d'inspecteur et le 
montant du rappel pécuuiaire perçu par les inspecteurs adjoints 
forclos promus inspecteurs à la suite de la deuxième consultation de 
février 1951, c'esta-dire le 1% juin 1%1, compte tenu du bénéfice 
obtenu postérieurement à cette date (rappel d'ancienneté et pécu- 
hiaire noûfié À un certain nombre courant février-mars 1952 qui 
étaient âgés, au fer janvier 1951, de cinquante-neuf ans et au-dessus 
de cinquante-huit ans, de cinquante-sept ans, de cinquante-six ans) ; 
do le temps d'ancienneté rappelé aux indices 310 et 360 et le montant 
pécuniaire percu: a) par les inspecteurs adjoints forclos ayant 
demandé leur rétrogradation dans le cadre des contrôleurs princi- 


paux ‘rappel pécuniaire perçu en août-septemibre 1951 et mars-avril 
1952): b) par les contrôleurs principaux féminins (ancienne formule) 
aux indices 310 et 360 (rappel pécuniaire perçu en 1990-1951-1952) ; 


ec) la date de promotion à l'indice 310 de l'inspecteur adjoint forclos 
Agé de cinquante-six ans au {°° janvier 1951 ayant demandé son 
intégration dans le cadre des contrôleurs et contrôleurs municipaux 
au méme monent que l'inspecteur adjoint de la première liste ci-des- 
sus indiquée: d) la date de promotion à l'indice 310 du contrôleur 
principal féminin ancienne formule, âgée de cinquante-six ans au 
fer janvier 19541, et le montant du rappel pécuniaire perçu en mai- 
juin 1932 (Question du 23 octobre 1902.) 


Réponse, — 19 Cinquante-neuf, 


a) Ain, — Bourg-Télégraphe et téléphone (4). 

Aisne, — Laon-Télégraphe et téléphone (1) (3); Saint-Quentin-Télé- 
graphe et téléphone (2). 

Aller Vichy-Télégraphe et téléphone (1); Montluçon-Télégraphe 
et téléphone (2). 

Calvados, — Caen-Télégraphe et téKphone (2); Bayeux {3); Pont- 
l'Evôéque (3), 

Audelys (3): Bernay (3). 

Eure-et-Loir Chartres-Télégraphe et téléphone (4). 

lsère, — Grenoble-Télégraphe et téléphone (1) (2); Vienne-Télé- 
graphe et téléphone (1), 

Jura. Lons le-Saunier-Télégraphe et téléphone (1). 

Loire Inférieure. Nantes-Télégraphe (1) (2). 

Loir-et-Cher, — Blois-Télégraphe et téléphone (2). 

Maine-et-Loire, — Cholet: saumur-Télégraphe et téléphone (1), 


Manche, — Cherbourg-Téiégraphe et téléphone (1): Mortain (3). 
Marne, — Châlons-sur-Marne-Télégraphe et téléphone. 
Meurthe-et-Moselle, — Naney-Télégraphe (1) {2}: Toul (3), 
Meuse, — Bar-le-Duc-Télégraphe et téléphone (3), 

Moselle — Forbach (3, 

Nièvre, — Nevers-Télégraphe et téléphone (1). 

Nord, — LillesTélégraphe réserve (2) (4): Cambrai-Télégraphe et 


téléphone 4): Dbunkerque-Télégraphe et téléphone (3) ; Maubeuge- 
Télégraphe et téléphone (1). 

Orne. lençon-Télégraphe et téléphone (4) (3). 

Pas-de-Calais, — Béthune-Télégraphe et téléphone; Boulogne-sur- 
Mer-Télégraphe et téléphone (2); Calais-Télégraphe; Lens-Télé- 
graphe et téléphone; Montreuil-sur-Mer-Télégraphe et téléphone 


(1) (9), 

Puy-de-Dôme, — Clermont-Ferrand-Télégraphe et téléphone (1) (2). 

Haut-Rhin, — Altkirch (3); Thann (3), 

Rhône. — Lyon-Télégraphe réserve (2) (4); Lyon-Télégraphe (1) 
(2). 

Saône (Haute), — Vesoui-Télégraphe et téléphone (3); Mâcon-Télé- 


graphe et téléphone (2), 
Savoie (Iaute-), — Annecy-Télégraphe et téléphone 71) (2), 
Seine Intérieure, — Le Havre-Télégraphe (1) (2). 


Vosges, — Saint-Dié (3: Remiremont !{3). 
Yonne, — Auxerre-Télégraphe et téléphone (1). à 
Paris, — Paris-Diderot (HN ; Paris-Gutenberg (4) (3): Paris-Inter (3): 


Paris Laborde (1) (%:; Paris-Marcadet (3); Paris-Ménilmontant 
4? Paris-Vaugirard Paris-Lignes souterraines à grande 
islance (5), 


Algérie, — Alger-Télégraphe (2); Affreville (3); Biskra; Bône (ty 
(3); Constantine-Télégraphe (2); Constantine-Téléphone (1) 2: 
Mascara (1); Mostaganem {1) (3); Oran-Télégraphe (2): Oran: 
Téléphone (3); Orléansville (3); Philippe ville ; Relizane; Tizi. 
Ouzou (1) (3). 


b) Quarante-cinq en ligne; quatorze hors tour, 


€) Ain. — Bouwrg-Télégraphe et téléphone (1}4 

Allier, — Vichy-Téléphone et télégraphe (1). 

Calvados, — Pont-l'Evêque (3). 

Doubs, — Besançon-Télégraphe et téléphone. 

Eure. — Les Andelys (5). 

Eure-et-Loir. — Chartres-Télégraphe et téléphone (1). 

Isère, — Grenoble-Télégraphe et téléphone (1) (2); Vienne-Télégra. 
phe et téléphone (1), 

Jura. — Lons-le-Saunier-Télégraphe et téléphone (1). 


Loire. — Saint-Etienne (1). 

Loire-Inférieure. — Nantes-Télégraphe (1) (2). 

Loir-et-Cher, — Blois-Télégraphe et téléphone (1) (2). 
Müaine-et-Loire, — Saumur-Télégraphe et téléphone (1). 

Manche, — Cherbourg-Télégraphe et téléphone (1). 
Meurthe-et-Moselle, — Nancy-Télégraphe (1) (2); Toul (3). 
Meuse. — Bar-le-Duc-Télégraphe et téléphone (3). 

Nièvre, — Nevers-Télégraphe et téléphone (1). 

Nord, — Lille-Télégraphe réserve (2) (4); Dunkerque-Télégraphe 


et téléphone; bunkerque-Télégraphe et téléphone (35); Maubeue. 
Télégraphe et té'éphone (1). 

Orne, — Alençon-Télégraphe et téléphone (1) (3). 

Pas-de-Calais, — Béthune-Télégraphe et téléphone; Boulogne-sur. 
mec-Télégraphe et téléphone (2); Montreuil-sur-Mer-Télégraphe 
et téléphone (1) (3). 

Puy-de-Dôme. — Clermont-Ferrand-Télégraphe et téléphone (1) (2), 

Khin (Haut-)}. — Altkirch (3); Thann (3). 

Rhône. — Lyon-Télégraphé (1) (2). 

Saône-et-Loire, — Mâcon-Télégraphe et (1) (2). 

Savoie (Hautle-), — Annecy-Télégraphe et téléphone (1) (2). 

Vosges, — Remiremont (3). 

Paris. — Paris-Gutenberg (1) (3): Paris-Laborde (1) (3); Paris 
Méniknontant (1) (3); Paris-Montmartre (3); Paris-20; Paris-20, 


d) Les inspecteurs adjoints promus inspecteurs à la suite de la 
consultation du 25 août 1950 ont reçu l'indice 340 avec ancienneté 
et effet pécuniaire du {er octobre 1949; e) les inspecteurs adjoints 
promus inspecteurs à la suite de la consullation de novembre 1#0 
ont reçu l'indice 5%0 avec effet pécuniaire du 1e juin 1951 et une 
ancienneté à cet indice telle qu'ils puissent accéder à l'indice ‘60 
dans des conditions aussi favorables que s'ils avaient opté pour leur 
intégration dans le cadre provisoire des contrôleurs principaux. 


20 a) Les inspecteurs adjoints intégrés dans le cadre provisoire de 
contrôleurs principaux ont pu, dans le cas le plus favorable, accéder 
au premier échelon de leur classe exceptionnelle de leur nouvel 
emploi à compter du fe octobre 1948. Ils ont, dans ce cas, reçu 
l'indice 310 avec effet pécuniaire de la même date, puis l'indice 60 
à compter du {er octobre 1951; b) les contrôleurs principaux féminins 
(ex-comimis ancienne formule} les plus anciens ont pu, dans les 
seules branches de service où l'accès à la classe exceptionnelle leur 
est ouvert, être promus à cette classe à compter du {er janvier 1949. 
Elles ont reçu, dans ce cas, l'indice 310 avec effet pécuniaire de ja 
méme date, puis l'indice 360 à compter du 1er janvier "1952; €) les 
inspecteurs adjoints âgés de cinquantle-six ans au {+ janvier 191 
avant demandé leur intégration dans le cadre provisoire des contrû- 
leurs principaux ont pu postuler la classe exceptionnelle à l'occasion 
de l'établissement du tab'eau d'avancement de 1952, Leur promotion 
à celte classe exceptionnelle est intervenue à des dates variabies 
compte tenu des emplois devenus vacants et du rang occupé au 
tableau d'avancement, La première promotion prononcée au titre 
de ce tableau a eu effet du fer mai 192. Le bénéficiaire a été promu 
à l'indice 510 de la même date, ce qui lui permettra d'atteindre l'in- 
dice 360 le {er mai 195; d} les contrôieurs principaux féminins âgés 
de cinquante-six ans au 4% janvier 1951 ont pu, dans les seules 
branches des services où l'accès à la classe exceptionnelle leur est 
ouvert, postuler eette classe au titre du tableau d'avancement de 1922. 
Leur promotion à cette classe exceptionnelle est intervenue à des 
dates variables compte tenu des emplois devenus vacants et du 
rang occupé au tableau d'avancement. Les premières promotions 
rononcées au titre de ce tableau ont eu effet du 127 janvier 1952. 
Æs bénéficiaires ont été promues à l'indice 340 de la même date, 
ce qui leur permettra d'atteindre l'indice 260 le 1° janvier 19%. 


(1) Le comblement de cet emploi ne pourra être réalisé que si la 
mesure n'a pas pour eflet de créer un excédent d'effectifs ou d'aug- 
menter le nombre des unités en excédent, dans la résidence. 

(2) Seuls pourront être nommés dans ces emplois les agents titu- 
laires du brevet de dirigeur de Baudot ayant exercé ces fonctions 
pendant trois ans au moins en qualité de titulaires. 

(3) L'agent a obtiendra cet emploi sera nommé dans la branche 
service général (exploitation) et devra après sa nomination acquérir 
le complément de formation professionnelle prévu pour les inspec- 
teurs du service téléphonique. 

(1) Brigades de réserve télégraphiques. — Ne pourront être affectés 
dans ces emplois que les postulants appartenant depuis trois ans 
au moins à la brigade de réserve ou ayant appartenu pendant trois 
ans au moins à ce service (ou à la brigade roulante de Paris) et ne 
l'ayant pas quitté depuis plus de cinq ans. 

(31 Emplois exclusivement accessibles aux candidats qui exercent 
leur fonction au service des lignes souterraines à grande distance. 
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curnpte rendu in exlens0 de la séance du jeudi fevrier 


(Journal officiel du 20 février 189.) 


pans le serutin (n° 57) sur les conelusjons de la commission de 
la justice tendant à s'opposer au passage à la discussion des arti- 
«les de la proposition de loi portant smnistie en faveur des 
Français incorporés de force dans les formations militaires enne- 
Hits, 
M. Jean Durand, porté comme ayant voté « contra », déclare 
# n'avoir pas voulu prendre part au vole »; 
M. Teisseirr, porté comane ayant voté « contre », déclare avoir 
voler « Pour 


Dans le serutin (n° 5S) sur l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de Joi portant agnnistie en faveur des Français incorporés de 
force dans les formations militaires 

M. Jean Durand, porté comme avant voté « pour », dechare 

« n'avoir pas voulu prendre part au vote »; 

M. Teisseire, porté Comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
yuter contre ». 


Rectifications 
au comple rendu in exleuso de la séance du 
Journal officiel du 21 février 19%) 


Dans le serulin (n° 64) sur la prise en considération rontrees 
projet (n° 2} épposé par M. Clavier au projet de loi vrganisant le 
contrôle des ententes économiques, 

M. Bels, porlé comme ayant volé ‘ontre », déclare avoir voulu 
voter « »; 
M. Léo Hamon, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 


| déclare avoir voulu voter « pour ». 


Paris. — Imprimeric des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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